
M-1493 
 
Motion du 15 janvier 2020 de Mmes et M. Brigitte Studer, Gazi Sahin et Maria 
Casares: «Une carte d’identité municipale pour les mineurs non accompagnés en 
Ville de Genève». 
 

PROJET DE MOTION 
 
Considérant: 

 

 qu’une centaine de mineurs non accompagnés résident en Ville de Genève et que 
leur prise en charge par les services de l’Etat n’est pas conforme aux engagements 
internationaux de la Suisse et en particulier à la Convention sur les droits de 
l’enfant. A titre d’exemple, de nombreux mineurs ne bénéficient pas d’un 
hébergement, ne sont pas scolarisés et ne bénéficient de soins médicaux qu’en cas 
d’urgence. Pour certains de ces mineurs, l’Etat, soit le Service de protection des 
mineurs (SPMi) n’entreprend pas de démarches pour leur désigner un représentant 
légal; 

 

 qu’en l’absence de reconnaissance de leur statut de personnes particulièrement 
vulnérables et parfois même de tout représentant légal, ces enfants font l’objet de 
contrôles récurrents de la part de la police, contrôles lors desquels ils sont 
incapables de s’identifier car ils ne possèdent pas de document d’identification et 
sont donc emmenés systématiquement au poste de police; 

 

 que ces mineurs n’ont pas de ressources financières; 
 

 qu’en l’absence de carte d’identification, ils n’ont que peu d’accès aux services 
publics communaux ou cantonaux, par exemple aux bibliothèques municipales, aux 
cours proposés par le Service des sports, etc.; 

 

 les expériences d’autres Villes, dont en Suisse celle de la Ville de Zurich avec le 
projet «Züri City Card»; 
 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 d’établir une carte d’identité municipale avec photographie qui permette aux 
mineurs non accompagnés de s’identifier et d’avoir accès ou d’élargir l’accès aux 
services publics communaux (bibliothèques, Service des sports, maisons de 
quartier ou autres); 

 

 de reconnaître les droits et devoirs des mineurs non accompagnés, qui sont des 
habitants de la Ville de Genève; 

 

 de s’engager auprès du Canton pour que la carte d’identité municipale soit 
reconnue par les services cantonaux, notamment de police, comme moyen 
d’identification. 

 
 


